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par Elinor Sloan, Ph.D.

ne des tendances les plus importantes qui
toucheront la sécurité et la politique de défense du
Canada au cours des 20 prochaines années est la
Révolution dans les affaires militaires (RAM).

Cette expression désigne une transformation
radicale de la nature de la guerre, conséquence des percées
technologiques qui, associées à des changements profonds de
la doctrine militaire et des concepts organisationnels,
modifient fondamentalement le caractère et la conduite des
opérations militaires. Ces percées technologiques militaires ne
constituent pas en soi une RAM; en effet, pour qu’il y ait
« révolution », il faut que les nouvelles technologies
conduisent à un changement profond de la doctrine et de
l’organisation, ou qu’elles y trouvent leur répercussion.

Au fil de l’histoire, il y a eu de nombreuses révolutions
dans les affaires militaires1. La révolution actuelle comprend

les éléments suivants, sans toutefois en exclure d’autres2 :

Technologie

● Application de la force de précision grâce au lancement de
munitions à guidage de précision;

● Renforcement de « l’image de l’espace de bataille » au
moyen de systèmes de collecte du renseignement, de
surveillance et de reconnaissance. Ceux-ci peuvent
comprendre les avions de surveillance perfectionnés, les
véhicules aériens télépilotés et les satellites;

● Capacités de traitement améliorées dans le domaine du
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commandement, du contrôle, des communications, de
l’informatique et du renseignement (C4I); et

● Capacités accrues de projection de puissance grâce aux
technologies peu détectables ou furtives.

Doctrine

● Opérations caractérisées par la collaboration accrue
des marines, des armées de terre et des forces aériennes
(et dans certains cas des infanteries de marine), soit la
« cohésion », et par la coalition des armées de différents
pays, soit les opérations interalliées, ce qui donne une
importance toute particulière à l’interopérabilité des
services et des militaires;

● Forces terrestres plus mobiles et plus souples qui, tout en
étant moins nombreuses, sont encore très meurtrières;

● À long terme, tendance à remplacer les avions pilotés par
des avions sans pilotes, surtout pour la reconnaissance, mais
aussi de plus en plus pour le combat; et

● Changement d’accent pour les forces navales, qui
passent de la guerre en mer à la projection de puissance
de la mer à la terre dans le contexte des opérations en
milieu littoral.

Organisat ion

● Unités plus petites, plus modulaires, faciles à combiner et
conçues pour des tâches précises;

● Pouvoir de décision plus décentralisé grâce à une
meilleure connaissance de la situation des forces et à des
capacités accrues de contrôle de l’espace de bataille à des
échelons plus bas que ce n’était le cas auparavant; et 

● Tendance vers des militaires de carrière, ayant fait des
études supérieures.

Bien que les États-Unis soient le fer de lance de
la RAM actuelle, de nombreux proches alliés du
Canada sont déjà en train d’élaborer leurs méthodes3.
Le présent article traite plus particulièrement du
Canada et de la révolution dans les affaires militaires.
Pour commencer, il examine l’attitude canadienne
jusqu’à présent, il montre à quel degré le concept se
répercute dans la politique de défense actuelle du
Canada et il décrit certaines des mesures que le
Canada a déjà adoptées dans les domaines clés de la
RAM, notamment la technologie,  la doctrine et
l’organisation. Puis, il définit la voie à suivre en
analysant les éléments contextuels qui serviront de
cadre à l’approche canadienne, leurs conséquences et
les possibilités que la RAM représente pour le Canada
et les Forces canadiennes.

INITIATIVES DE 
POLITIQUE MINISTÉRIELLES

epuis plusieurs années, le ministère de la Défense
nationale (MDN) et les Forces canadiennes (FC) sont au

fait des progrès spectaculaires des technologies militaires qui «
révolutionnent » la conduite de la guerre. L’examen de ces
nouvelles technologies a été inclus dans le Livre blanc sur la
Défense de 1994, et l’objectif énoncé dans ce document, à savoir
que les forces armées puissent se battre « aux côtés des meilleurs,
contre les meilleurs », est une allusion implicite à des capacités de
pointe. Cependant, il a fallu attendre jusqu’à une date relativement
récente pour que le MDN et les FC commencent à porter leur
attention sur la RAM dans son ensemble et sur ses répercussions
pour le Canada. Le travail réalisé sur ce dossier à la Direction -
Analyse stratégique a servi à donner un coup de pouce au Comité
de gestion de la Défense, lequel a ordonné, en mai 1998, que le
Ministère élabore une perspective canadienne sur la RAM. 

Le MDN a déjà obéi à cet ordre en organisant deux
conférences de haut niveau. Le symposium sur la Défense du
Canada au-delà de 2010 (novembre-décembre 1998) a
examiné l’incidence de la RAM sur diverses activités des FC et
du Ministère, à savoir les opérations, les sciences et la
technologie, le matériel, les ressources humaines et l’industrie
de la défense. Un document détaillé sur la conception de la
RAM (mai 1999) contient les conclusions et recommandations
clés, dont l’une préconise l’examen des outils de mise en
œuvre de la RAM. En conséquence, le symposium Mettre sur
pied les Forces canadiennes de l’an 2020 (avril 2000) a étudié
l’élaboration des concepts, l’expérimentation, la modélisation
et la simulation afin de déterminer dans quelle mesure on peut
en faire le meilleur usage pour valider les futures structures des
forces. Les conclusions et les recommandations figureront dans
le rapport sur la conférence (automne 2000).

Dès 1997, certains des énoncés de vision des services des
Forces canadiennes ont commencé à mentionner la RAM en
toutes lettres. Deux documents, Changement de cap : une
stratégie navale pour le Canada (1997) et L’Armée de terre du
Canada (1998), traitent des aspects technologiques de la RAM
et abordent les conséquences probables de ces innovations sur
la doctrine. Tout récemment, il a été question des technologies
et des concepts relatifs à la RAM dans plusieurs documents sur
la politique de défense concernant l’ensemble du MDN.
Façonner l’avenir de la défense canadienne : une stratégie
pour l’an 2020 (juin 1999) ébauche plusieurs thèmes qui
guideront la future orientation stratégique des Forces
canadiennes, maints d’entre eux en prise directe avec la RAM.
Le Guide de planification de la Défense 2000 (août 1999)
reflète la vision des FC 2020 et il énonce plusieurs « objectifs
de changement » qui sont compatibles avec la RAM.

Nombre de ces éléments sont encore des aspirations pour
l’avenir. Mais il est important de noter que le Canada et les Forces
canadiennes ont déjà adopté plusieurs mesures compatibles avec
la RAM. Il en sera davantage question ci-dessous.
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LA RAM ET LA TECHNOLOGIE

es FC ont déjà acquis, ou ont l’intention d’acquérir, de
nombreuses technologies liées à la RAM. En 1996, la

Force aérienne a commencé à doter un grand nombre de ses
chasseurs CF-18 des moyens de faire des bombardements de
précision. Des capteurs infrarouges et des marqueurs laser
ont été installés à bord des avions, et la Force aérienne a pris
livraison de ses premières munitions à guidage de précision
laser. Ces mesures ont mis le Canada en bonne position pour
participer à l’opération de l’OTAN « Force alliée » au
Kosovo, au printemps de 1999. Les chasseurs canadiens ont
exécuté près de 700 sorties de combat pendant la campagne
et largué quelque 360 bombes à guidage de précision. La
Force aérienne a l’intention d’augmenter son stock de
bombes à guidage laser, et il se peut que, dans l’avenir, elle
achète des munitions guidées par le Système de
positionnement global.

Les Forces canadiennes sont aussi en train d’investir
dans des systèmes de pointe C4I. Le Canada se dote de son
premier système de communications par satellites à
vocation militaire, une charge utile de télécommunications
militaires transportée par les satellites du système de
pointe américain opérant sur ondes millimétriques. Grâce
au MILSATCOM, les FC disposeront de transmissions
protégées pour leurs données et leurs communications
vocales dans le monde entier. Entre-temps, la Marine
prend des mesures pour améliorer sa capacité de contrôler
l’espace de bataille en modernisant les systèmes de
communications par satellites à bord de ses destroyers de
la classe Iroquois dans le cadre du MNCT (Projet de
modernisation des navires de classe Tribal). De son côté,
l’Armée de terre est en train d’adopter plusieurs mesures
visant à « numériser » le champ de bataille, en acquérant,
par exemple, le système tactique de commandement, de
contrôle et de communications Iris. 

Il existe une grosse lacune dans les technologies dont
sont dotés les militaires canadiens; en effet, ceux-ci n’ont pas
à leur disposition de moyens de collecte du renseignement, de
surveillance et de reconnaissance (ISR). Alors que de
nombreux alliés du Canada sont en train de développer et de
mettre en service des véhicules aériens télépilotés pour leur
ISR tactique et stratégique, le Canada a différé le financement
d’un drone d’acquisition d’objectifs. Les FC n’ont rien qui
soit équivalent aux systèmes aéroportés de surveillance
terrestre, d’origine américaine, que la Grande-Bretagne a
l’intention d’acquérir. Et bien que le RADARSAT I fournisse
l’imagerie du sol par satellite à haute résolution, le Canada
n’est pas doté d’un système militaire semblable permettant la
surveillance par satellite. Quand on met tous ces facteurs
ensemble, il en résulte que, pour une opération donnée, le
Canada, comme bon nombre de ses alliés de l’OTAN, est
presque entièrement à la merci des États-Unis en ce qui
concerne la collecte du renseignement, la surveillance et la
reconnaissance. 

LA RAM ET LES CHANGEMENTS
APPORTÉS À LA DOCTRINE ET À 
L’  ORGANISATION

es Forces canadiennes sont aussi en train de prendre des
dispositions compatibles avec les doctrines clés de la

RAM, et celles-ci, à leur tour, entraînent d’importants
changements organisationnels. C’est ainsi que viennent d’être
adoptées des mesures concrètes en vue d’augmenter la
« cohésion » des forces. On en trouve un exemple dans
l’amalgame du Quartier général de la 1re Division du Canada,
situé à Kingston, et du Quartier général de la Force interarmées
pour créer le Quartier général de la Force interarmées du
Canada. On vise par cela à créer « une organisation C4I
déployable, capable de commandement national et d’appui
logistique au niveau opérationnel de la guerre »4.

S’appuyant sur près de 30 ans d’intégration de leurs
services, les FC, dans les années 1990, ont commencé à
prendre des mesures de « cohésion » qui transcendent les
changements institutionnels et bureaucratiques pour
aborder la dimension opérationnelle. Les exercices
maritimes d’entraînement opérationnel coordonné
incorporent maintenant des éléments des trois services, ce
qui permet à ceux-ci de mettre en pratique leurs capacités
de fonctionner en collaboration selon un scénario
international réaliste. Lors de la mission en Somalie
(1993), un pétrolier ravitailleur auxiliaire appuya le
contingent canadien en assurant le transport maritime du
matériel et des fournitures et en faisant fonction de quartier
général flottant. Plus récemment, la Force aérienne et, à un
moindre degré, la Marine ont collaboré avec l’Armée de
terre à l’occasion des inondations au Manitoba (1997) et de
la tempête de verglas au Québec (1998).

Le Canada doit modérer sa réaction à la tendance
doctrinale de la RAM visant une augmentation de la cohésion
pour répondre à ses besoins propres et tenir le rôle qui lui
incombe dans le monde. Aux fins des opérations internes, il
importe que les services puissent collaborer. Mais pour les
missions outre-mer, il est presque inconcevable que le Canada
agisse seul. Dans de telles situations, il sera beaucoup plus
important que ses services portent leurs efforts sur leur capacité
de collaborer avec leurs alliés, en particulier avec les services
américains correspondants.

Le Canada concentre aussi son attention sur la création
d’une force terrestre à la fois très mobile et très meurtrière,
qui est au cœur de la doctrine de la RAM. En janvier 2000,
le ministre de la Défense nationale a annoncé que les FC ont
l’intention de créer une « force de frappe prête au combat
pour réagir rapidement en cas de crise mondiale afin
d’empêcher les pertes humaines et renforcer l’influence du
Canada auprès de ses alliés »5. Un processus parallèle,
« l’Armée de terre de demain » telle que l’envisage l’État-
major de l’Armée de terre, comprend l’optimisation des
opérations expéditionnaires, une létalité accrue à l’aide de
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capteurs de pointe et de systèmes de précision, une
composition modulaire et l’optimisation de la participation
aux opérations interarmées et interalliées, ce qui est la recette
exacte de la force terrestre selon la RAM. 

Pour augmenter la capacité de déploiement rapide de
ses forces terrestres, il est indispensable que le Canada
dispose de matériel militaire plus léger, plus mobile, mais
capable de donner à ses troupes la protection nécessaire et
une puissance de feu suffisamment meurtrière pour
répondre à des situations opérationnelles de haute ou de
moyenne intensité. À cette fin, l’Armée de terre canadienne
est en train de rationaliser son parc de véhicules blindés de
combat et de privilégier désormais les véhicules à roues par
rapport aux véhicules à chenilles. Pour les déploiements

rapides, les FC portent aussi leur attention sur l’acquisition
de moyens de transport stratégique par air et par mer. En
matière de transport aérien, une option consiste à réduire la
flotte de C-130 et à remplacer ces avions par un plus petit
nombre de transporteurs lourds tels que le C-17. En ce qui
concerne le transport maritime, une étape importante est le
projet de capacité de soutien logistique à la mer et de
transport maritime, qui vise la conception d’un navire
combinant les capacités de ravitailler la flotte en mer, de
fournir le soutien aux forces interarmées à terre dans le
théâtre d’opérations, et d’assurer le transport stratégique de
l’Armée de terre.

Le Canada n’a pas pris de dispositions concrètes quant au
troisième point de doctrine de la RAM, à savoir le combat à
l’aide de véhicules aériens télépilotés. Jusqu’à présent il s’est
attaché à moderniser ses CF-18 et à examiner les possibilités
d’acquisition de nouveaux chasseurs pilotés. Le MDN a
dépensé dix millions de dollars américains afin de devenir un
« partenaire informé » des États-Unis pour ce qui a trait au
projet du chasseur furtif, « Joint Strike Fighter ». À ce titre, le
Canada recevra des renseignements lors des étapes initiales du
développement et il pourra par la suite choisir cet avion pour
remplacer le CF-18.

La Marine, quant à elle, a commencé à changer
d’optique et, au lieu d’être une force de haute mer, elle peut
aussi conduire des opérations en milieu littoral, dans des

eaux moins profondes et susceptibles de présenter davantage
de dangers. La capacité de soutien logistique lui donnera, en
particulier, la possibilité d’appuyer les forces terrestres. Mais
elle ne possède aucun des grands moyens de projection de
puissance à terre. Étant donné l’utilité des missiles de
croisière d’attaque à terre lors des récentes missions
d’imposition de la paix en Bosnie (1995) et au Kosovo
(1999), il serait bon que le Canada envisage d’acquérir ce
type d’armes. Bien que le Tomahawk, missile de croisière
américain, soit hors de question pour des raisons de coût,
il serait possible de se rabattre sur le « Standoff Land
Attack Missile ».
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Ce n’est là qu’un bref survol de quelques mesures que le
Canada a déjà prises en réaction aux impératifs de la RAM
concernant la technologie, la doctrine et l’organisation. Les
décideurs en train d’élaborer l’approche canadienne à la RAM
voudront peut-être garder présents à l’esprit un certain nombre
d’éléments contextuels importants.

ÉLÉMENTS CONTEXTUELS

l va de soi que toute approche canadienne doit commencer
par répondre à la question : « À quoi doivent servir nos

Forces? » Le Livre blanc sur la Défense de 1994 définit les
trois rôles des Forces canadiennes : protection du Canada,
défense de l’Amérique du Nord en collaboration avec les
États-Unis, et contribution à la sécurité internationale. On
peut tenir les deux premiers pour acquis : en effet, il est
inconcevable qu’ils ne soient pas des éléments fondamentaux
d’une future politique de défense. Le troisième, contribuer à
la sécurité internationale, est aussi une caractéristique
permanente de la politique de défense du Canada, mais la
signification et la teneur exactes de cette expression ont fait
l’objet de maints débats. Des points de vue divergents se
firent jour pendant les audiences devant le Comité mixte
spécial chargé de l’examen de la politique étrangère du
Canada, et le Comité finit par recommander « une
configuration plus spécialisée des Forces canadiennes pour
mieux appuyer les opérations de maintien de la paix ». Au
lieu de cela, le Livre blanc sur la défense de 1994 préconisa
une force polyvalente, apte au combat, capable d’exécuter
toute une gamme d’opérations, à savoir non seulement les
missions de maintien de la paix et d’observation, mais aussi
l’imposition de la volonté de la communauté internationale et
la défense collective. Il s’ensuit donc que le Canada voudra
définir les éléments de la RAM qui correspondent à l’éventail
des contingences et investir dans ceux-là6.

Le gouvernement du Canada a pour politique que les
Forces canadiennes soient capables d’entreprendre des tâches
de haute intensité aussi bien que de faible intensité. Et
pourtant, que ce soit justifié ou non, les milieux militaires
américains ont l’impression que le Canada a surtout axé sa
politique de défense sur le maintien de la paix7. Ce qui
inquiète les Américains en particulier, en ce qui concerne non
seulement le Canada mais aussi les pays européens membres
de l’OTAN8, c’est que, dans tout l’éventail des conflits, les
alliés des États-Unis portent peut-être leurs efforts sur les
« 50 p. 100 du bas et laissent le reste (la haute intensité) aux
États-Unis »9.

Il ne fait aucun doute que le rôle prépondérant du Canada
dans les opérations de maintien de la paix pendant toute la
guerre froide est pour beaucoup dans cette impression. Plus
récemment, elle est peut-être due aussi à l’accent que la
politique étrangère du Canada met sur les concepts de
« puissance douce » et de « sécurité humaine ». Mais ces
concepts n’ont pas réduit la pertinence des forces militaires
dans le maintien de la sécurité internationale. Le ministre des

Affaires étrangères, Lloyd Axworthy, a fait le lien au plus fort
de la crise du Kosovo : « [Q]uand on a épuisé les autres
moyens de mettre fin aux menaces, il se peut qu’on ait besoin
de mesures musclées (y compris l’intervention armée) pour
défendre la sécurité humaine10. »

Les alliés du Canada, en particulier les États-Unis mais
aussi les dirigeants de l’OTAN, sont d’avis que le pays ne
consacre pas assez d’argent à la défense. Une étude réalisée en
1999 par les militaires américains pour évaluer la puissance
militaire de leurs alliés a classé le Canada dans un petit groupe
de pays qui font « bien moins que leur juste part » quand il
s’agit de dépenses militaires11. Dans le même ordre d’idées, le
secrétaire général de l’OTAN, Lord Robertson, a pressé le
Canada (et les membres européens de l’OTAN) d’augmenter
leur budget de défense12. Au cours de l’exercice 1999-2000, le
Canada a consacré à la défense 1,1 p. 100 de son produit
intérieur brut, alors que la moyenne de l’OTAN est de
2,1 p. 100, ce qui le met à l’avant-dernier rang, juste avant le
Luxembourg.

Cela dit, le budget de la défense du Canada se place au
sixième rang parmi les 19 pays de l’OTAN, en chiffres
absolus. De plus, toute comparaison des budgets doit tenir
compte de l’efficacité avec laquelle l’argent est dépensé. Avoir
un budget de la défense élevé, mais en dépenser une grande
partie pour entretenir une vaste armée de conscrits, par
exemple, est une piètre utilisation des fonds pour ce qui est
d’acquérir des capacités pertinentes dans le contexte actuel de
la sécurité internationale. Même les États-Unis ont accordé au
Canada un indice positif pour « essentiellement faire plus avec
moins » quand il s’agit de fournir des militaires lors des
opérations internationales de maintien de la paix13.

Les réductions des dépenses de défense semblent
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pourtant avoir une incidence sur la capacité du Canada de
maintenir son potentiel militaire. Il est dit dans le Rapport du
vérificateur général sur l’équipement et la modernisation
des Forces canadiennes (1998) que les compressions
budgétaires répétées ont eu une incidence grave à la fois sur
le nombre d’effectifs et sur l’état des biens d’équipement.
Selon une étude universitaire de 1999, l’Armée de terre ne
pouvait plus atteindre les objectifs qui lui ont été fixés dans
le Livre blanc, et la Marine et la Force aérienne risquaient de
perdre leur capacité d’atteindre leurs objectifs14. De fait, une
évaluation sommaire parviendrait à la conclusion que les
Forces canadiennes ont pris un retard considérable dans leurs
projets de modernisation, ce qui se traduit par l’obsolescence
du matériel de l’Armée de terre et compromet l’aptitude de
la Marine et de la Force aérienne à garantir leurs capacités
dans l’avenir.

À l’encontre de ces opinions, le ministre de la
Défense nationale a soutenu que le Canada peut
atteindre les objectifs fixés dans le Livre blanc15. En
l’an 2000, le Canada a accepté 65 p. 100 des buts des
forces de l’OTAN qui lui ont été assignés, ce qui le
place au quatrième ou cinquième rang de l’Alliance.
Quant à l’opération de l’OTAN au Kosovo (1999), le
Canada a montré sans l’ombre d’un doute qu’il est
capable d’apporter une contribution importante aux
missions de combat.

Malgré cela, les États-Unis sont d’avis que le Canada
ne sera peut-être pas en mesure de faire une contribution
sérieuse lors de futures opérations militaires si les
circonstances sont légèrement différentes de celles qui
prévalaient au Kosovo. Que ce serait-il passé, par exemple,
si l’opération de l’OTAN n’avait pas atteint son objectif
stratégique, à savoir arrêter la campagne serbe au Kosovo,
et si l’OTAN avait été obligé d’envoyer des troupes
terrestres, comme cela semblait de plus en plus probable en
mai 1999? Le Canada aurait-il été capable de participer?
Sans parler de la question du matériel, les États-Unis
s’inquiètent de l’incidence que les compressions
budgétaires ont eu sur les effectifs et sur la capacité des
Forces canadiennes à s’entraîner de façon appropriée pour
des opérations de combat.

CONSÉQUENCES

e Canada entre donc dans le débat sur la RAM avec,
comme toile de fond, la perception qu’il a en grande

partie axé sa politique de défense sur le maintien de la paix
et l’opinion, parmi ses alliés proches, qu’il ne consacre pas
assez d’argent à la défense. Ces perceptions et opinions,
que partagent l’OTAN et le Pentagone, s’ajoutent à la
question sans réponse de savoir si les diminutions
considérables des dépenses de défense et les réductions
des forces depuis la fin de la guerre froide ont causé grand
tort aux capacités militaires des forces du Canada.
Pourquoi cela importe-t-il?

Qu’elles soient fondées ou non, ces perceptions et
opinions pourraient occasionner une mise à l’écart croissante
du Canada dans les forums internationaux. Déjà les analystes
pensent que la réduction de ses dépenses militaires et, peut-
être, de ses capacités entraînent le déclin de l’influence
internationale du Canada. Ils citent comme exemple le fait que
les Nations Unies ont omis, en octobre 1999, de mettre le
Canada dans leur liste des membres du groupe G-8 des pays
industrialisés et le fait que, en novembre 1999, le Canada était
le seul membre du G-8 qui fût exclu d’une réunion sur l’avenir
de la Tchétchénie.

Tout lien direct entre la réduction de la capacité militaire
et le déclin de l’influence internationale est intangible et
difficile à prouver. Mais il est un fait reconnu que ce lien
existe, non seulement à l’extérieur des milieux
gouvernementaux mais aussi à l’intérieur. Le Livre blanc sur
la défense de 1994 déclare : « Qui plus est, nous ne
pouvons espérer exercer au sein des instances garantes de la
sécurité mondiale et régionale une influence
disproportionnée par rapport à notre effort de défense. Force
nous est donc d’investir dans notre défense. » Le Rapport du
Comité spécial sur la politique de défense (1994) expose la
situation en termes encore plus forts : « Se retirer de la
communauté internationale sur le plan militaire entraîne
automatiquement la perte d’influence [dans les forums
multilatéraux]. Il serait naïf de penser autrement. »
(L’accent est mis dans le texte original).

Au-delà des conséquences intangibles du déclin des
capacités militaires, il y a le fait très concret que les
investissements dans la défense sont nécessaires si l’on veut
éviter d’être tenu à l’écart des opérations. 

[S]i le Canada veut avoir de l’influence sur les
opérations à l’intérieur d’une coalition ou d’une
alliance, ses forces doivent être capables de participer
de façon visible. Si le Canada refuse de faire face à la
RAM, il ne pourra pas empêcher la mauvaise
utilisation des forces qu’il déploiera dans des
coalitions ou des alliances16.

Les forces armées du Canada ont été suffisamment
capables d’interopérabilité avec leurs équivalents américains
pour jouer un rôle important au Kosovo. Mais, dans l’avenir,
cela ne sera peut-être pas le cas. Face à une armée américaine
qui continue d’acquérir le dernier cri de la technologie, la
gageure pour le Canada sera de s’assurer que ses forces
restent interopérables avec celles de son allié le plus proche
et le plus important.

Pour qu’une contribution soit constructive, il ne suffit pas
qu’il y ait interopérabilité. Le Canada doit aussi tenter de
maintenir des effectifs suffisants pour former une force de
combat utile et s’assurer qu’elle est soutenable. À cet égard, les
États-Unis ont déjà fait savoir discrètement que, dans une
opération coalisée de haute intensité, ils n’accepteront pas de
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contribution de l’Armée de terre qui soit inférieure à une
brigade17. Quant à la soutenabilité, c’est un des domaines clés
sur lesquels l’OTAN fait porter ses efforts en vertu de l’Initiative
des possibilités de défense (IPD), mise en œuvre pratique de la
RAM, et c’est un sujet d’inquiétude important pour les États-
Unis en ce qui concerne la capacité militaire du Canada.

LES POSSIBILITÉS QU’OFFRE LA RAM

vec, comme toile de fond, ces éléments contextuels et ces
conséquences, la RAM offre au Canada un certain

nombre de possibilités. Généralement parlant, la nature de la
RAM est telle qu’elle peut
apporter des avantages
relativement plus grands à de
petites puissances ou à des
puissances moyennes,
comme le Canada, qu’à de
grandes puissances comme
les États-Unis, parce qu’elle
modifie les éléments
fondamentaux de la
puissance. Auparavant, les
facteurs les plus importants
du potentiel militaire d’un
pays étaient sa population et
la force de son économie. De
plus en plus, c’est la qualité
de ses forces permanentes,
par opposition à la population
dans son ensemble, et de son
secteur de haute technologie,
par opposition à l’économie
dans son ensemble, qui sera
le facteur déterminant. En ce
sens, les décideurs canadiens
devraient considérer la RAM
autant comme une possibilité
que comme une gageure. Alors que l’armée mastodonte de
l’ère industrielle était hors de portée pour le Canada, la force de
l’âge de l’information, plus petite, plus axée sur la technologie,
appartient au domaine du possible.

Plus précisément, la RAM offre au Canada la possibilité
de s’attaquer aux questions mentionnées plus haut. En effet,
à une époque de budgets de défense limités, le Canada a
l’obligation de maintenir la capacité d’exécuter des tâches
de haute et de faible intensité. Grâce à des investissements
sélectifs dans la RAM, le Canada pourra améliorer sa
capacité de faire les deux. Les systèmes C4I et ISR de
pointe, par exemple, sont d’une grande utilité pour la
conduite efficace des opérations dans tout l’éventail des
conflits. Les véhicules aériens télépilotés qui servent à la
reconnaissance ont prouvé leur valeur dans une gamme de
situations de conflit, qu’il s’agisse de la guerre du Golfe, du
Kosovo ou de la surveillance de la paix en Bosnie. Le
transport stratégique est un autre bon exemple d’une

capacité qui convient aux tâches à la fois de haute et de
faible intensité, tandis que les munitions à guidage de
précision ont, de toute évidence, leur utilité pour la conduite
de la guerre et pour l’imposition de la paix dans le cadre des
opérations de l’ONU.

Il s’ensuit que de bons investissements dans la RAM
peuvent aider à corriger la perception des alliés du Canada,
qui ont l’impression que le pays a décidé d’axer sa
politique de défense essentiellement sur le maintien de la
paix. Ils peuvent aussi servir à augmenter la capacité
militaire de ses forces. À n’en pas douter, « la RAM

pourrait bien être le seul moyen de tirer davantage
d’efficacité des forces plus petites planifiées depuis la fin
de la guerre froide »18. Pour terminer, des investissements
sélectifs, bien choisis, peuvent assurer l’interopérabilité
des Forces canadiennes avec leur équivalent américain,
peut-être l’élément clé qui leur évitera d’être mises à l’écart
des opérations, ce qui n’exclut pas l’autre besoin, à savoir
le maintien d’effectifs suffisants pour assurer la
soutenabilité. Les deux sont nécessaires pour empêcher
toute mise à l’écart politique, perçue ou réelle, et, par
extension, garantir que les Forces canadiennes pourront
apporter une contribution concrète de sorte que le Canada
atteigne ses futurs objectifs de sécurité mondiale.
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Le B2 Spirit, un bombardier furtif multi-fonctionnel capable de percer la défense aérienne ennemie la plus sophistiquée.
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